
      
Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Direction de la réglementation, des libertés publiques 

et de l'environnement 
Bureau de l'environnement 

Arrêté complémentaire du 65 juin 2009 autorisant la société Les Entrepôts de l'Oise 

à modifier les conditions d'exploitation de l'entrepôt de stockage n°2 

situé dans son établissement situé au Meux 

LE PREFET DE L'OISE 

Officier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l’environnement, notamment les livres V des parties législative et réglementaire ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée aux articles 

R.511-9 à R.511-10 du code de l'environnement ; 

Vu la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 modifiée relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection 

de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs ; 

Vu le décret n° 2000-1349 du 26 décembre 2000 pris pour l'application des articles 266 sexies (L, 8, b) et 

266 nonies-8 du code des douanes et relatif à la taxe générale sur les activités polluantes due par les 

exploitants des établissements dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre de la 

législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement et dont les activités font 

courir, par leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 

l'étiquetage des substances ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis 

à autorisation sous la rubrique 1510 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 26 juin 2001 autorisant la société Les entrepôts de L'Oise à exploiter une plate 

forme logistique sur le territoire de la commune de Le Meux — ZI de Le Meux - 60881 Le Meux Cedex ; 

Vu la demande présentée le 12 février 2008 complétée en dernier lieu le 10 décembre 2008 par la société 

Les entrepôt de l'Oise. dont le siège social est situé 3, route de Choisy, 60200 Compiègne en vue de 

modifier les conditions d’exploitation de l’entrepôt de stockage n° 2 situé dans son établissement de Le 

Meux - ZI de Le Meux - 60881 Le Meux Cedex ; 

Vu les dossiers déposés à l’appui de cette demande en date des 12 février et 10 décembre 2008 ; 

Vu le projet d’arrêté préfectoral complémentaire porté le 25 février 2009 à la connaissance du pétitionnaire 

par l'inspection des installations classées et les observations présentées par le pétitionnaire sur le projet 

d'arrêté préfectoral complémentaire en date du 11 mars 2009; 

Vu le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 31 mars 2009 ; 
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Vu l'avis émis en date du 06 mai 2009 par le conseil départemental de l'environnement et des risques 

sanitaires et technologiques au cours duquel le pétitionnaire a été entendu ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 20 mai 2009 à la connaissance de l'exploitant ; 

Vu le message électronique du 03 juin 2009 par lequel le pétitionnaire n'émet pas d'observations ; 

Considérant que les modifications des conditions d’exploitation de lentrepôt de stockage n°2 constituent 

une modification notable des éléments du dossier de demande d’autorisation initiale du 06 avril 2000 sur la 

base duquel l'arrêté préfectoral d’autorisation du 26 juin 2001 susvisé a été adopté ; 

Considérant que les éléments d’appréciation fournis au préfet de l’Oise par la société Les entrepôts de l'Oise 

en date des 12 février et 10 décembre 2008 démontrent que ces modifications ne remettent pas En cause 

l'importance des zones de dangers définies au titre II.1.1 de l’annexe à l'arrêté préfectoral d’autorisation du 

26 juin 2001 susvisé ; 

Considérant que les modifications des conditions d’exploitation de l’entrepôt de stockage n°2 nécessitent 

néanmoins l’adoption de prescriptions complémentaires par rapport à celles figurant à l'arrêté préfectoral 

d’autorisation du 26 juin 2001 susvisé ; 

Considérant qu'il convient, conformément à l'article R.512-33 du code de l'environnement, dans les formes 

prévues à l'article R.512-31, d'imposer à cet établissement relevant du régime de l'autorisation des 

prescriptions complémentaires afin d'assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 dudit 

code ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Oise, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1° : 

Sous réserve des droits des tiers et du strict respect des conditions et prescriptions figurant à l'annexe, la 

société Les entrepôts de l'Oise dont le siège social est situé 3 route de Choisy - 60200 Compiègne, est 

autorisée à modifier les conditions d'exploitation de sa plate forme logistique située sur le territoire de la 

commune du Meux (60880), conformément au tableau de classement du titre L1.1 de l'annexe au présent 

arrêté. 

ARTICLE 2 : 

Nonobstant les vérifications, opérations de maintenance et tests périodiques définis à l’annexe du présent 

arrêté, il est rappelé que l'exploitant doit réaliser les actions listées ci-dessous selon l'échéancier indiqué : 

- … Attestation de conformité : avant l’utilisation de la cellule 1 pour le stockage des aérosols et 

Vutilisation de la cellule dédiée au stockage des liquides inflammables, l'exploitant transmet au 

préfet une attestation de conformité aux dispositions du présent arrêté préfectoral et de l'arrêté 

ministériel du 5 août 2002 pour la cellule1 de l’entrepôt 2 ; 

- Plan d'Opération Interne : le POI est transmis au préfet, au service départemental d’incendie 

et de secours ainsi qu’à l'inspection des installations classées avant la mise en service des 

installations ; 

  

    

  

   



- Exercice Plan d'Opération Interne : l'exploitant organise un exercice de défense contre 
l'incendie dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation, par mise en œuvre du Plan 
d'Opération Interne. II est renouvelé en tant que de besoin, et à minima tous les deux ans. 

ARTICLE 3 : 

En cas de contestation, la présente décision peut être déférée au tribunal administratif. Le délai de recours 
est de deux mois à compter de la notification pour le pétitionnaire et de quatre ans à compter de l'affichage - 
pour les tiers. 

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Oise, le sous-préfet de Compiègne, le maire du Meux, le directeur 
régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, l'inspecteur des installations classées, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Beauvais, le 05 juin 2009 

pour le préfet, 

et par délégation, 

le secrétaire général, 

t 

Patricia WILLAERT 

us 

 





  

1.1 Activités autorisées 

11.1. Classement des nouvelles installations 

L'établissement comprend les installations suivantes mentionnées à la nomenclature des instailations 

classées pour la protection de l'environnement. 

      

  

          

. Stockage de gaz inflammable Stockage d’aérosols contenant un gaz 

1412-2b 4t DC maintenus sous pression. Quantité propulseur inflammable : mélange butane, 

supérieure à 6t mais inférieure à 501 | isobutane, propane. Capacité maximale 

contenue dans les aérosols : 49 t 

Dépôt de liquides inflammables. Produits cosmétiques à base de liquide 

1432-2b 90 mr DC Quantité représentant une capacité | inflammable de 1*° catégorie. Capacité 

équivalente supérieure à 10m3 mais | maximale contenue dans les aérosols et 

inférieure ou égale à 100m3 flacons : 90 m°     
DC : Déclaration avec Contrôle périodique 

1.1.2. Nature des produits stockés 

La répartition des produits stockés dans les cellules de l'entrepôt qui sont modifiés est telle que le décrit le 

tableau ci-dessous. 

  

  

        

Cellule 1 + stockage 
tampon dans la 1810 1242 palettes (491) Aérosols 

cellule? et la cellule 4 . 

local isol jeolé qans la 206 90 m3 Liquides inflammables     
La cellule 1 de l'entrepôt de stockage ainsi que le local de stockage de liquides inflammables sont les seuis 

lieux autorisés à stocker des produits dangereux. 

D'autre par, les aérosols relevant de la rubrique 1412 de la nomenclature doivent être stockés dans la 

cellule +, spécifiques dédiées à cet effet et ne comportant pas d'autres matières, substances ou préparation 

relevant d'autres rubriques. 

L'exploitant peut néanmoins dans le cadre de son activité de suremballage stocker au maximum 15 palettes” 

représentant 3 tonnes d'aérosols par cellule (cellule 2 ou cellule 4). Ces stockages tampons ne peuvent 

avoir lieu que lors de l’activité de suremballage. Aucun aérosol ne devra être stocké de façon permanente et 

en dehors des heures d'activités de la ligne de suremballage. 

 



modes opératoires, formation du 

L'exploitant prend toutes jes dispositions nécessaires (procédures, 
t dans ces cellules, de 

personnel, …) pour ne pas stocker, sur l'ensemble du site et plus particulièremen 

produits incompatibles. 
‘ 

L2 Conditions générales de l'arrêté préfectoral 

Le présent arrêté ne saurait être opposable à l'Administration en cas de refus d'autorisation à un autre titre. 

Les installations sont conçues de manière à imiter les nuisances de toutes natures ainsi que les émissions 

de polluants dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques.de valorisation, Ja coliecte sélective à.la source et le traitement des effluents 

et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. Leur exploitation est 

conduite de manière à éviter de telles émissions dans l'environnement. 

Les prescriptions conditionnant l'autorisation s'appliquent également aux installations de. l'établissement qui 

bien que non classables au regard de la nomenclature des installations classées, sont de nature à modifier 

. les dangers et inconvénients présentés par les installations classées de l'établissement. ‘ 

Tout dangèr ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

tre exercées en cas d'inobservation des 

indépendamment des’ poursuites pénales qui pourraient ël S € D k 

prescriptions conditionnant la présente autorisation, il pourra être fait application des sanctions prévues à 

l'article L. 514.1 du Code de l'Environnement. 

1.3 - Conformité au dossier . 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans ‘et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

compléméntaires et les réglementations autres en vigueur. 

1.4 - Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans après la notification du présent arrêté où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, 

sauf cas de.force majeure. 

1.5 - Modifications et cessation d'activité 

1.5.4 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à teur voisinage, 

aux stockages où au mode de gestion de ces derniers, de nature à entraîner un changement notabie des 

vant sa réalisation à la connaissance du Préfet, 

éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée a co u 

avec tous les éléments d'appréciation utiles. L'avis du. comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail de l'établissement, lorsqu'il existe, est également joint. ° ‘ 

1.5.2 - Mise à jour de l'étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 

procédure d'autorisation. Ces compléments sant systématiquement communiqués au préfet qui pourra 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par 

un organisme extérieur expert dont Je choix est soumis à son approbation. Tous es frais engagés à cetle 

occasion sont supportés par Pexploitant. 

  

 



6.3 {Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

entèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la-prévention des accidents. 

1.5.4 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au 1.1.1 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

15.5 - Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'expioitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

1.5.6 - Cessation d'activité 

En cas de mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant 

celui-ci, La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. 

Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que 

les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion 

- Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permeïte un usage futur du site déterminé selon les 

dispositions des articles R 512-74, R 512-75, R 512-76 et R 512-77 du Code de l'Environnement. 

Lorsque cet arrêt définitif libère des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel usage et que le ou les 

types d'usage futur sont déterminés, l'exploitant transmet au préfet dans un délai fixé par ce dernier un 

mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de 

l'installation. Les mesures comportent notamment : 

- les mesures de maïtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

- les mesures de maïtrise des risques liés aux eaux souterraines où superficielles 

éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de 

planification en vigueur ; 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

- les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du soi ou du sous- 

sol, accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre 

en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

1.6 - Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 1! peut être déféré à la juridiction 

administrative : 

- parles demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 

- parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 

les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 

deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

 



Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

1,7 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

- Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion 

- Arrêté du 15 janvier 2008 concernant la protection contre la foudre de certaines installations 
classées ° 

- Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

- Arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation 
-_ Arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à 

autorisation sous la rubrique 1510 (pour la cellule de lentrepôt 2) 
- Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études des dangers des installations classées soumises à 
autorisation 

D'autre part, les installations visées au tableau du paragraphe 1.1.1 de la présente annexe et relevant du 
-régime de la déclaration, sont aménagées et exploitées conformément aux prescriptions générales 
applicables dont elles relèvent, sans préjudice des dispositions prévues dans le présent arrêté. 

1.8 - Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions. de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de urbanisme, le code du 
travail et te code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis 
de construire. 

1.9 - Affichage 

L'exploitant affiche en permanence, de façon visible et lisible, à l'entrée de l'établissement un extrait de la 
présente autorisation énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises. 

 



  

  

Titre Il - Prescriptions particulière 

  

H.1 — Généralités 

1.1.1 — État des stocks 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des 

dangers ainsi que leur quantité. 

En particulier, l'exploitant doit être en mesure de présenter un état des stocks différenciant précisément les 

types de produits (produits courants, aérosols, liquides inflammables). 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 

matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services 

d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

H.1.2 - Mise en service de Fentrepôt - Attestation de conformité 

Avant les modifications concernant les conditions d'exploitation de l'entrepôt et en particulier la création du 

stockage d’aérosols et de liquides inflammables, le bénéficiaire de l'autorisation transmet au Préfet une 

attestation de conformité pour la cellule 1 de l'entrepôt 2 aux dispositions du présent arrêté préfectoral 

d'autorisation et de l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres. dans les entrepôts 

couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510, et aux dispositions des arrêtés ministériels relatifs aux 

prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration. Cette attestation est 

établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de vérification. 

En particulier, les documents justificatifs de la qualité des murs coupe-feu sont établis par un organisme 

spécialisé ou un assureur (attestation, procès verbal, etc..). Ils sont fondés notamment sur la mise en œuvre 

des matériaux constitutifs des murs lors de la construction, et sur les caractéristiques de tenue au feu de ces 

matériaux. 

11.2 — Accessibilité - Circulation - Stationnement 

H.2.1 - Accessibilité 

Afin d'en interdire l'accès, le site est entouré d’une clôture efficace et résistante de 2 mde hauteur au moins. 

Seules les personnes autorisées par l'exploitant, selon une procédure préalablement définie, sont admises 

dans l'enceinte de l'établissement. 

Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès 

devant être réservé à un usage secondaire ou particulier. Cet accès est constamment surveillé ou fermé. 

1.2.2 — Voies de circulation 

  

L'entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'entrepôt n° 2. 

Cette voie doit permettre l'accès des engins de secours des sapeurs-pompiers et les croisements de ces 

engins. A cet effet elles sont nettement délimitées et maintenues propres. . 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un 

chemin stabilisé de 1,30 mètres de large au minimum sur un demi périmètre. 

Un plan de circulation est étabii de manière à éviter les risques d'accident. L'exploitant porte ce plan à la 

connaissance des intéressés par des moyens appropriés. La signalisation routière dans l'établissement est 

celle de la voie publique. 

  

           



1.2.3 — Stationnement 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans 

occasionner de gêne sur les voies de circulation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès 

nécessaires aux secours, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt. 

Tout stationnement de véhicules est interdit sur les voies prévues au chapitre 11.22. Des aires de 

stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhicules en attente en dehors des zones 

dangereuses. Une aire d'attente intérieure est notamment aménagée pour permettre le stationnement des 

véhicules durant les contrôles d'admission. 

Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les opérations de chargement et 

de déchargement, Une matérialisation au sol interdit le stationnement de véhicules devant les issues de 

secours prévues au chapitre 1.6.1. 

Lors de la fermeture de l'entrepôt, les chariots de manutention sont remisés soit dans un locai spécial, soit 

sur une aire matérialisée réservée à cet effet. 

1.3 — Dispositions relatives au comportement au feu des cellules modifiées 

113.1 — Dispositions constructives 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, 

poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du 

bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne 

favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie le stockage d'aérosols (cellule 4) et le stockage de liquides 

inflammables, vérifient les conditions constructives minimales suivantes : 

- la structure présente une caractéristique minimale de stabilité au feu R 60 (SF 1 h); 

. les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d0 (MO). Les murs extérieurs Est et Sud 

de la cellule 1 sont RE! 120 (coupe-feu de degré 2 heures). Les parois intérieures du local des 

liquides inflammables sont REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux A2s1d0 (MO) 

et l'isolant thermique, s'il existe, est réalisé en matériaux A2s1d0 (MO) ou A2 s1d1 (M4) de 

Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg; l'ensemble de la toiture 

{éléments de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire les caractéristiques Boot {13} (classe et 

l'indice T 30/1) ; 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de 

gouttes enflammées ; 

1.3.2 — Désenfumage 

La cellule 1 de stockage est divisée en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 m? et 

d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, 

réalisés en matériaux A2s1d0 (MO) (y compris leurs fixations) et R 15 (stable au feu de degré un quart 

d'heure), ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 

combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La 

surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque 

canton de désenfumage. 

           



Les exutoires sont au moins au nombre de quatre pour 1 000 m° de superficie de toiture. La surface utile 

d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 m°. Les dispositifs d'évacuation 

ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de 

stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de la cellule 1 de 

sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. 

Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de la cellule de 

stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, sont 

réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les 

portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

1.4 — Compartimentage et aménagement du stockage d'aérosols et de liquides 

inflammables 

114.1 — Compartimentage 

Le stockage d'aérosols (cellule 1) et le stockage de liquides inflammables doivent respecter les dispositions 

suivantes : 

- les parois qui séparent les cellules de stockage 1 et 2 et le local de stockage des liquides 

inflammables de la cellule 2 doivent être des murs RE] 120 au minimum (coupe-feu de degré 2 

heures) ; 

- les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de 

gaines, sont rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces 

murs ou parois séparatifs ; 

- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de 

galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui 

exigé pour ces murs ou parois séparatifs ; 

- les portes communicantes entre les cellules de stockage 1 et 2 et le local de stockage des 

liquides inflammables de la cellule 2, doivent être El 120 (coupe-feu de degré 2 heures) et 

munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et 

d'autre du mur de séparation des cellules ; la fermeture automatique des portes coupe-feu ne 

doit pas être gênée par des obstacles ; 

- les parois séparatives entre les ceilules de stockage 1 et 2 doivent dépasser d'au moins 1 mètre 

la couverture au droit du franchissement. La toiture doit être recouverte d'une bande de 

protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives ; 

- _siles murs extérieurs des cellules de stockage 1 et2 ne sont pas REI 60 (coupe-feu de degré 1 

heure), les parois séparatives de ces cellules sont prolongées latéralement aux murs extérieurs 

sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50 mètre en saillie de la façade dans la continuité de fa 

paroi. 

Les éventuels moyens de manutention fixes sont conçus pour, en cas d'incendie, ne pas gêner la fermeture 

automatique des portes coupe-feu ou, le cas échéant, l'action des moyens de cloisonnement spécialement 

adaptés. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. Les 

conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu au niveau de la traversée de cloison coupe-feu. 

        

 



1.4.2 — Matières particulières 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse 
où qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 

I1.4.3 — Modalités des stockages 

Les produits sont normalement stockés sur palettiers. Les principales caractéristiques des modalités de 
stockage sont indiquées dans le paragraphe 1.1.2 de la présente annexe. 

Les matières éventuellement conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon 
suivante : 

1° : surface maximale des îlots au sol : 500 m°; 

2° : hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

3° : distance entre deux flots : 2 mètres minimum ; 
4°: une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la 
toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance 
minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, 
lorsqu'il existe. 

Les dispositions des 1°, 2° et 3° ci-dessus ne s'appliquent pas aux matières stockées en rayonnage ou en 
palettiers lorsqu'il y a la présence d'un système d'extinction automatique incendie. La disposition 4° est 
applicable dans tous les cas. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol 
intérieur, quel que soit le mode de stockage. Cette disposition n'est pas applicable au stockage de produits 
cosmétiques et d'aérosols stockés en petits contenants, sous réserve que l'exploitant puisse présenter à tout 

instant les descriptifs et les justificatifs correspondants. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur 
le où les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux 

éléments de structure et à la base de la toiture où du plafond ou de tout système de chauffage. 

Les stockages de produits dangereux comportent de façon visible la dénomination de leur contenu ainsi que 
les numéros et symboles de dangers correspondants. 

114.4 - Aménagement des sols — Dispositifs de rétention 

Le so! des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles 
de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être associé à 
une capacité de rétention interne dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100% .de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Toutefois, lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité totale avec un minimum de 
800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

Dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, la capacité de rétention est au moins 
égale à 50 % de la capacité totale des récipient. 

Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 
doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

La capacité de rétention et son dispositif d'obturation, maintenu fermé, sont étanches et résistent à l'action 
physique et chimique des liquides potentiellement contenus. L'exploitant veille à ce que les capacités de 

      

 



rétention soient disponibles en permanence. En particulier, les eaux pluviales en sont évacuées 

conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Les produits récupérés en cas d'accident doivent dans la mesure du possible être recyclés. À défaut, ils ne 

peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme des 

déchets. 

1.5 — Moyens de lutte contre l'incendie 

il.5.1 — Détection incendie et explosion 

1.5.1.1 - Détection incendie 

La détection automatique d'incendie avec transmission de Falarme à l'exploitant est obligatoire dans les 

cellules de stockage et les autres bâtiments de l'entrepôt (réception, expédition et zones de picking). Le type 

de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. Sous réserve de l'adéquation entre les 

détecteurs et les produits stockés, le fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie peut 

être considéré comme assurant la fonction de détection d'incendie. 

Le déclenchement des réseaux de détection entraîne localement et auprès des services de surveillance 

externe une alarme sonore et lumineuse. Les défaillances des systèmes de détection sont alarmés. 

11.5.1.2 - Détection explosion 

Les locaux susceptibles de comporter des zones à risques d'explosion sont équipés d'un réseau de 

détection. Le type de détecteurs, leur nombre et leur implantation sont déterminés par l'exploitant en fonction 

notamment des produits stockés. 

Des détecteurs sont mis en place, a minima, dans les cellules de stockage d'aérosois. 

Les détecteurs d'atmosphère explosive disposent au minimum de 2 seuils d'alarme : 

- Je franchissement du 1° seuil entraîne le déclenchement d’alarmes sonores et lumineuses ainsi 

que les actions de surveillance, vérification et d'intervention appropriées à la prévention 

d'atmosphère explosive, notamment la mise en service du système de ventilation de la cellule ; 

- le franchissement du 2°" seuil entraîne de plus la mise en sécurité des installations 

concernées. 

Le déclenchement des réseaux de détection entraîne localement et auprès des services de garde une 

alarme sonore et lumineuse. Les défaillances des systèmes de détection et du système de ventilation sont 

alarmées. 

Par ailleurs, des dispositifs capables de prévenir la propagation d'un éventuel incendie par projection de 

générateurs d'aérosols enflammés sont installés dans les cellules dédiées à ce type de stockage, au niveau 

des racks de stockage (grillage à maille suffisamment fine et à diamètre et résistance mécanique de fil 

suffisants, .). L'exploitant tient à disposition de l'Inspection des Installations Classées les justificatifs du 

dimensionnement de tels dispositifs. 

Le personnel d'exploitation et de maintenance dispose de détecteurs de gaz portatifs, ainsi que le matériel 

de manutention utilisé dans les cellules de stockage d'aérosols. Un explosimètre portatif est mis à la 

disposition du personnel pour vérifier l'absence de gaz inflammables dans les véhicules avant déchargement 

dans l'entrepôt. 

B.5.2 - Moyens de lutte 

Le stockage d'aérosols (cellule 1) et le stockage de liquides inflammables doivent être dotés de moyens de 

lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, composés notamment : 

-  d'extincteurs situés, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec Îles 

matières stockées ; 

  

    

 



- des robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte 
qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont 
utilisables en période de gel ; 

- d'au moins 3 appareils d'incendie (bouches, poteaux, …) situés à moins de 200 mètres. Ce 
réseau d'eau, public où privé, doit permettre de fournir en toutes circonstances le débit et la 
quantité d'eau d'extinction et de refroidissement évalués dans l'étude de dangers. Ces appareils 
incendie permettent d'assurer un débit de 60 m°/h chacun, sous 6 bars de pression ; 

- de moyens d'extinction appropriés pour la celiule 1 de Stockage des aérosols et pour la celluie 2 
et 4 ou l'activité de suremballage a lieu. 

Par ailleurs la ligne de manchonnage disposera d’un système d'extinction au dioxyde de carbone qui 
sera positionné au dessus du tunnel de chauffe et les parties hautes du tunnel de chauffe seront grillagées. 

11.6 — Dispositions relatives à l'exploitation de l’entrepôt 

1.6.1 — Issues de secours 

  

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir 
présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de l’une d'elles, et 25 mètres dans les 
parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1000 m2. En présence 
de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

H.6.2 - Eclairage 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes ne Sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Un éclairage de sécurité balise les issues de secours ainsi que le cheminement vers celles-ci au moyen de 
dispositifs autonomes adaptés. 

Dans les zones où peut apparaître une atmosphère explosive (cellules de stockage d'aérosols, locaux de Charge d'accumulateurs, chaufferie si celle-ci existe, etc.), l'éclairage est adapté à un emploi en atmosphère explosive 

1.6.3 — Entretien des locaux 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

1.6.4 - Travaux de réparation et d'aménagement 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un ” permis d'intervention " et éventuellement d'un ” permis de feu " et en respectant une consigne particulière, 

Le “ permis d'intervention ” et éventuellement le " permis de feu ” et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “ permis d'intervention “ et éventuellement le " permis de feu “et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuellé entreprise extérieure. 

  

 



.6.5 — Consignes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 
le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les 

bureaux séparés des cellules de stockages ; 
- - l'obligation du “ permis d'intervention “ ou " permis de feu " évoqué au paragraphe relatif aux 

travaux de réparation et d'aménagement ; 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 

notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

1.6.6 Signalisation 

Une signalisation répondant aux dispositions réglementaires en vigueur est mise en place dans 
l'établissement. Elle concerne : 

les moyens de secours ; . 
les stockages et les locaux présentant des risques ; 
les emplacements et accès des coupures générales d'énergie ; 
les boutons d'arrêt d'urgence ; 
les diverses interdictions et zones dangereuses déterminées par l'exploitant. 

1.6.7 — Maintenance des matériels 

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de iutte contre l'incendie 
{exutoires et commandes, systèmes de détection et d'extinction, extincteurs, RIA, colonne sèche, portes 

coupe-feu, dispositifs de protection contre les effets de la foudre, etc..) ainsi que des installations électriques 
et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre 
mentionnant notamment : 

- ja date et la nature des vérifications ; 

la personne ou l'organisme chargé de la vérification ; 
le motif de la vérification ; 

. les non-conformités constatées et les suites données à celles-ci. 

1.6.8 - Surveiltance de l’entrepôt 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de lentrepôt, une surveillance de l’entrepêt, par 
gardiennage ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment 

l'accès des services de secours en cas d'incendie. 

11.7 — Plans de secours et information des populations 

1.7.1. Plan d'opération interne 

Avant la mise en services des installations, l'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.1) sur la 
base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans 
l'étude des dangers et son analyse critique, après consultation du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours. 

 



Le P.O.I définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et 
les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas 
d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. Îl est homogène avec la 
nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des dangers et son 
analyse critique. Il prévoit également les mesures à prendre en cas d'incendie susceptible de générer des 
émissions atmosphériques toxiques et entraînant des pertes de visibilité afin d'informer rapidement les 
services gestionnaires des voies de circulation routières situées à proximité. 

L'exploitant élabore et met en œuvre une procédure écrite relative à la mise en place des moyens humains 

et matériels pour garantir : 

la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L ; cela inclut notamment 
l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etou des moyens 
d'intervention, 

- la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers, notamment après 

toute modification notable dans l'établissement où dans le voisinage, 
la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée 

avec les actions citées ci-dessus, 
la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou les améliorations 
décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance 

représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.I. ; l'avis du comité est transmis 

au Préfet. 

Le POI est transmis au Préfet, au service départemental d'incendie et de secours ainsi qu'à l'inspection des 

installations classées avant la mise en service des installations. 

Le POI est remis à jour tous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise 

en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Des exercices réguliers, à intervalle n'excédant pas 3 ans, sont réalisés en liaison avec les sapeurs 
pompiers pour tester le POI. L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet 
exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d'actions, lui est adressé. 

Un exemplaire du POI doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste 
de commandement. En cas d'accident, l'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels 
susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du POI et assure la direction du POI jusqu'au 
déclenchement éventuel d'un Plan Particulier d'intervention (PPI) par le Préfet. 

Dans le trimestre qui suit les modifications mises en oeuvre, l'exploitant organise un exercice de défense 

contre l'incendie, par mise en œuvre du plan d'opération interne. il est renouvelé tous les deux ans. 

 


